CIMETIÈRES
-

ARRÊTÉ 

invitant les familles ayant des concessions cinquantenaires, trentenaires ou temporaires

à enlever les monuments et signes funéraires

---

Le Maire de la Commune de xxxxxxx (Orne) ;

VU l'article L 2223-13 du Code Général des Collectivités Territoriales,

CONSIDÉRANT 
qu'il convient d'assurer une rotation normale dans l'attribution des concessions temporaires consenties dans le cimetière, pour l'attribution d'emplacements de sépultures,
ARRÊTE 

ARTICLE 1er 
-
A compter du (par exemple) 1er septembre 2013 il sera procédé à la reprise des terrains concédés temporairement dans le cimetière communal.

ARTICLE 2 
-
Cette reprise comprendra 

1° -
les terrains concédés pour cinquante ans avant le                          et dont la concession n'aurait pas été renouvelée dans les délais prescrits par l'article L 2223-15 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

2° -
les terrains concédés pour trente ans avant le

3° -
les terrains concédés pour quinze ans avant le

ARTICLE 3
-
Avant le 31 août 2013, les familles devront faire enlever les monuments ou signes funéraires et autres objets quelconques existants sur la concession.

ARTICLE 4 
-
Faute pour les familles de se conformer à cette disposition, il sera procédé d'office à l'enlèvement des objets désignés à l'article 3.

ARTICLE 5
-
Les objets ainsi enlevés resteront à la disposition des familles pendant un an et un jour, c'est à dire jusqu'au 2 septembre 2013.

ARTICLE 6
-
A l'expiration du délai et à la date indiqués à l'article précédent, tous les signes funéraires ainsi enlevés seront considérés comme objets abandonnés et la commune pourra en disposer librement.

ARTICLE 7
-
La commune ne sera en aucun cas responsable envers les familles, de la détérioration des objets qui, par l'effet de l'enlèvement, viendraient à être dégradés ou détruits.

ARTICLE 8
-
Le présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à M. le Préfet de l’Orne – ou  M. le Sous-Préfet de Mortagne-au-Perche ou  Argentan - , sera affiché à la mairie et à la porte du cimetière.

A xxxxxxx, le

Le Maire,

Affiché le 

Prénom Nom
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M. le Maire et/ou d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.    
